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n° 62 933 du 9 juin 2011

dans l’affaire X / I

En cause: X

Ayant élu domicile: X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 mars 2011 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février

2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 4 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 1er juin 2011.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me E. NERAUDAU loco Me S.

SAROLEA, avocates, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT:

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit:

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, de religion catholique et n’avez pas

d’activité politique. Vous êtes arrivé sur le territoire du Royaume de Belgique le 11 août 2010 dépourvu

de tout document d’identité et avez introduit votre demande d’asile le 13 août 2010.

Votre mère est de l’ethnie bafang et membre du SDF (Social Democratic Front) et vous n’avez pas

connu votre père. Vous avez vécu à Douala où vous étiez étudiant.
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Le 26 février 2008, pendant les émeutes, votre mère est brûlée vive dans votre maison. Des militaires

l’accusent d’avoir poussé les jeunes à la révolte. Alors que vous tentez de la secourir, les militaires vous

en empêchent et vous frappent.

Après le décès de votre mère, n’ayant plus les moyens de subvenir à vos besoins, vous arrêtez vos

études et allez vivre chez un ami. Cet ami vous trouve un travail comme garde du corps chez MJC, qui

est marabout et chef du quartier de la Cité des enseignants à Douala. Vous servez d’escorte à ce

marabout lors de ses déplacements à Yaoundé et Bafoussam et surveillez l’antichambre où il reçoit,

durant ses consultations de marabout, des personnalités politiques et militaires. Dans votre quartier, les

gens disent que votre patron est un sorcier et que celui-ci fait du trafic d’organes d’enfants. Vous

refusez d’y croire jusqu’au jour où, le 20 mai 2009, vous surprenez votre patron en train d’étouffer un

bébé de quatre mois. Ce jour-là, alors que vous alliez prévenir votre patron de l’arrivée du gouverneur à

son domicile, vous le trouvez en train de commettre cet infanticide. Pris de panique en voyant ce qui se

passait, vous vous mettez à crier. Dans un premier temps, votre patron tente de vous calmer en

banalisant son geste, puis il menace de vous emprisonner à vie si vous le dénonciez. Suite à ce fait,

pendant cinq jours, vous n’allez pas travailler et allez consulter votre médecin à qui vous faites part de

ce que vous avez vécu.

Sous le conseil de votre médecin, en novembre 2009, vous tentez de quitter la ville et de vous rendre à

l’ouest du pays. Mais sur votre chemin, des policiers vous interpellent à plusieurs reprises. A votre

grande surprise, à chacune de vos arrestations, votre patron vient vous récupérer sur votre lieu de

détention et vous affirme que vous ne pourrez aller nulle part sans qu’il ne le sache.

En janvier 2010, votre patron reçoit en consultation une personnalité, que vous n’avez pu reconnaître,

venant de Yaoundé. Pendant que vous êtes dans l’antichambre, vous entendez cette personne discuter

avec votre patron d’un projet visant à assassiner Pius Njawé (PN), activiste des droits de l’homme et

fondateur du quotidien « Le Messager ». Comme vous connaissez PN, celui-ci étant un ami de longue

date de votre mère, vous vous rendez à son bureau le prévenir. Sa secrétaire vous informe qu’il est en

déplacement et promet de lui demander de vous contacter.

Le 21 février 2010, vous rencontrez PN avec sa collaboratrice Nana dans un restaurant et lui faites part

du complot que les autorités préparent contre lui. Celui-ci vous avoue qu’il n’a pas peur étant donné

qu’il a déjà connu plusieurs arrestations dans sa vie et du fait qu’il est protégé par les Etats-Unis.

Le 22 février 2010, dès que vous arrivez sur votre lieu de travail, deux militaires qui vous y attendaient

vous interpellent. Ceux-ci vous conduisent directement à la prison de New Bell. Vous y êtes incarcéré et

maltraité.

Le 20 juillet 2010, alors qu’une manifestation est organisée dans la prison, Nana, qui est en visite, vous

reconnaît. Celle-ci vous apprend que PN est décédé dans la nuit du 12 au 13 juillet 2010 dans un

accident de voiture aux Etats-Unis et promet de vous aider.

Le 25 juillet 2010, alors que vous êtes emmené au domicile du préfet où vous deviez effectuer des

travaux de réparations, Nana vous aide à vous évader avec la complicité d’un des deux gardiens qui

vous surveillent.

Le 11 août 2010, vous quittez définitivement le Cameroun en compagnie de Nana, en prenant au départ

de l’aéroport de Douala, un avion pour la Belgique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire. En effet, plusieurs éléments anéantissent la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, le CGRA constate le manque de vraisemblance de votre détention.
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En effet, vous déclarez avoir été détenu du 22 février au 25 juillet 2010 à la prison de New Bell. Or,

invité à expliquer les motifs de votre arrestation (audition, p. 15),vous déclarez d’abord que vous ne

savez pas ce qu’on vous reproche; vous dites ensuite que vous ne savez pas si votre patron vous

poursuit aussi du fait que vous avez été témoin de la mort de votre mère. Suite à ces allégations, il

vous a été demandé si, depuis la mort de votre mère le 26 février 2008, vous avez été menacé, vous

avez répondu à cette question par la négative et avez ajouté que l’activiste des droits de l’homme

PN comptait organiser un forum avec toutes les personnes qui avaient perdu un membre de leurs

familles en vue de témoigner sur les émeutes de février 2008.

Il vous a alors été demandé d’expliquer pourquoi vous pensez que vous êtes poursuivi du fait que vous

avez été témoin de la mort de votre mère. Vous déclarez ne pas savoir pourquoi vous avez été

emprisonné. Et réinterrogé au sujet de ce que votre patron vous reproche, vous avancez que votre

patron a dû être au courant que vous avez écouté sa conversation concernant le projet d’assassinat de

l’activiste PN et vous ajoutez que votre patron se disait sans doute que vous deviez avoir parlé de ce qui

s’est passé avec le bébé qu’il a tué.

De telles déclarations confuses et fluctuantes ne permettent pas au CGRA d’y prêter foi. Dès lors, le

CGRA reste dans l’ignorance des raisons de votre arrestation.

De plus, toujours au sujet de votre détention, le CGRA relève le caractère vague et peu circonstancié de

vos déclarations incompatibles avec l'évocation de faits réellement vécus. Ainsi, alors que vous

soutenez avoir été détenu à la prison de New Bell près de cinq mois (audition, p. 6), vous êtes incapable

de préciser le nom du régisseur et les heures de visites dans cette prison. Ainsi aussi, vous précisez

que dans votre cellule se trouvaient cent cinquante personnes. Or, interrogé quant aux noms de vos

codétenus (audition, p.15), vous n’avez pas pu en citer plus de quatre et ne pouvez donner que leur

prénom. De même, vous vous êtes avéré incapable de préciser le motif de leur arrestation. De tels

propos imprécis ne sont pas de nature à convaincre le CGRA de votre longue détention à la prison de

New Bell.

L'ensemble de ces éléments amène le CGRA à remettre en cause la véracité de votre arrestion de

février à juillet 2010.

Deuxièmment le CGRA relève une série d'éléments qui le confortent dans sa conviction que les faits

que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui ont provoqué votre départ du Cameroun.

Ainsi, le CGRA relève que vous fondez votre crainte sur le fait vous avez rapporté au journalité Pius

Njawé une conversation qui a eu lieu entre une personnalité venant de Yaoundé et votre patron au sujet

d’un projet visant à l'assassiner. Vous expliquez avoir informé Puis Njawé de ce projet d'assassinat

contre sa personne du fait que celui-ci est un ami de votre mère et vous précisez que vous le

connaissez depuis que vous étiez tout petit, celui-ci venant constamment chez vous (audition, p. 5 et 9).

Or, interrogé sur PN, en dehors des informations à caractère public que vous avez pu donner, vous ne

fournissez aucune autre information sur cette personne permettant d’établir que vous avez entretenu

avec ce journaliste et activiste des droits de l’homme une relation de proximité.

En effet, hormis le fait que vous soutenez que PN était le propriétaire du quotidien"Le Messager", vous

n’avez pu préciser sa profession, ignorant même qu’il est journaliste alors qu’au Cameroun celui-ci est

bien connu. De plus, quand il vous a été demandé de donner l’âge de PN, vous avez été incapable de le

préciser sans consulter l’exemplaire du journal"Le Messager" que vous aviez apporté avec vous à votre

audition au CGRA le 1er février 2010 (audition, p.11). De même, vous avez été incapable de préciser le

nom de son épouse ou même l’endroit où vivent ses parents. De surcroît, vous ne savez pas non plus

citer le nom de ses collaborateurs; vous ignorez s’il a des enfants, des frères et des soeurs. Et vous

n’êtes absolument pas capable de donner la moindre information sur ses détentions au Cameroun, alors

que vous soutenez qu’il a connu plusieurs détentions. Et pour ce qui est de son accident aux Etats Unis,

vous ne pouvez préciser ni l’Etat ni la ville des Etats-Unis dans laquelle il a trouvé la mort. Dès lors, le

caractère vague et laconique de vos déclarations au sujet de PN ne permet pas au CGRA de croire que

vous avez été proche de cette personne, et que, par conséquent, vous lui avez rapporté une

conversation concernant un projet d'assassinat contre sa personne et êtes, de ce fait, poursuivi par vos

autorités.
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De surcroît, vos déclarations concernant les circonstances dans lesquels vous avez voyagé ne sont pas

crédibles. En effet, vous déclarez, lors de votre audition le 1er février 2011 (p 4-5), ignorer la compagnie

d’aviation avec laquelle vous avez voyagé, la nature de vos documents de voyage, l’identité sous

laquelle vous avez voyagé, la nationalité du passeport avec lequel vous avez effectué le voyage. Vous

ne savez pas non plus si le passeport avec lequel vous êtes entré en Belgique portait un visa ou votre

photo. De même, vous soutenez qu’une fois arrivé en Belgique au contrôle, votre accompagnatrice avait

présenté les documents à votre place, ce qui est invraisemblable dans la mesure où toute personne est

soumise individuellement et personnellement à un contrôle frontalier de ses documents d’identité. Ce

contrôle consiste au minimum en une vérification de la validité du document, en une comparaison de la

photo dans le document avec la personne en question et en une vérification d’éventuels signes de

falsification.

Troisièmement, le CGRA relève que vous déclarez être poursuivi par votre patron du fait que vous avez

été témoin du meurtre du bébé qu’il a étouffé le 20 mai 2009 lors d’une de ses cérémonies de marabout.

Tel qu’exposé, ce motif est un fait de droit commun. En effet, il ressort de vos déclarations que vous

n’êtes pas poursuivi, en raison de votre race, votre appartenance à groupe social, votre nationalité, vos

opinions politiques ou votre religion. Dès lors, ce fait relève de la compétence des autorités judiciaires

de votre pays.

Il est d'ailleurs invraisemblable que votre patron vous menace ainsi si vous le dénonciez, démontrant

par là-même sa crainte d'être arrêté pour ce motif et pour vous, la possibilité de vous libérer de son

emprise.

Enfin, le CGRA relève encore que les documents que vous fournissez n’ont aucune pertinence en

l’espèce. Ainsi, votre acte de naissance permet juste d’attester de votre identité non remise en cause

dans le cadre de la présente procédure. Ainsi aussi, le rapport médical établi a Douala le 8 octobre

2008 et parlant de votre dépression nerveuse que vous avez déposé, ne peut suffire, à lui seul, à

prouver les faits que vous invoquez dans la mesure ou un document, pour avoir valeur probante, se doit

de venir a l’appui d’un récit lui-même crédible, Or, tel n’est pas le cas en l’espèce au vu des

éléments susmentionnés. Il n'y a pas non plus de corrélation avec les événemnts invoqués

particulièrement ceux après 2008 qui vous auraient poussé à quitter le pays.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l'impossibilité d'établir qu'à l'heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle prend un moyen de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au

statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48/3 , 48/5, 57/6 alinéa

2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), de l’obligation de

motivation matérielle comme principe de bonne administration, la partie défenderesse ayant commis

une erreur manifeste d’appréciation, du principe général de prudence ainsi que celui selon lequel

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents

de la cause

2.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.
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2.4. En conclusion, elle sollicite de réformer la décision et d’octroyer à la requérante le statut de réfugié

ou à titre subsidiaire de lui attribuer le statut de protection subsidiaire.

3. Eléments nouveaux

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante produit une attestation de suivi psychologique datée

du 14 février 2011.

3.2. Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est valablement produites dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elle étaye les arguments de fait de la partie

requérante. Ce document est donc pris en compte.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit:

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1 er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».

4.2. Dans cette affaire, la partie défenderesse refuse de reconnaître à la partie requérante la qualité de

réfugié. Elle estime que l’impossibilité de la requérante à exposer les motifs de son incarcération, ses

imprécisions quant à ses conditions de détention et quant au journaliste qu’il aurait averti d’un projet

d’assassinat ainsi que sur les circonstances de son voyage permettent de conclure à l’absence de

crédibilité de son récit, et partant, des craintes de persécution alléguées.

4.3. La partie requérante pour sa part avance tout d’abord que le requérant a été arrêté le lendemain de

son entrevue avec le journaliste et qu’il a été incarcéré dans une cellule obscure durant plusieurs mois.

Il précise n’avoir jamais été interrogé et explique n’avoir été transféré dans une cellule contenant de

nombreux prisonniers quelques jours avant son évasion. Elle insiste sur les renseignements que le

requérant a pu donner au sujet du journaliste et considère que le motif relatif aux circonstances du

voyage du requérant est irrelevant en l’espèce. Elle souligne le caractère probant des documents

produits par le requérant.

4.4. Il ressort de la décision attaquée et de la requête que la question à trancher en l’espèce est celle de

la crédibilité des propos de la partie requérante.

4.5. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [...], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général [...] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [...]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [...] s’est appuyé pour

parvenir à la décision: la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général [...] soit la réformer [...] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.6. Le Conseil pour sa part, à l’instar du Commissaire adjoint, observe que le requérant est définitive

est incapable de préciser les motifs de son incarcération. Il considère tout d’abord qu’il n’est pas

crédible que le patron du requérant, le sachant l’auteur de l’infanticide d’un enfant de quatre mois, le

laisse quitter son domicile. Par ailleurs, le requérant reste en défaut d’expliquer comment son patron a

pu le localiser quand il a tenté de quitter la ville et pour quel motif les policiers l’emmenaient au

commissariat où son patron venait le récupérer.
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4.7. De même, le Conseil relève que le requérant n’explique pas comment ses autorités ont eu vent e

son entrevue avec le journaliste le 21 février et estime non crédible que les autorités arrêtent le

requérant pour ce seul motif d’autant que cet évènement risquait d’attirer l’attention sur le sort du

requérant et du journaliste, personnalité bien connue de l’opinion publique.

4.8. S’agissant dudit journaliste, le Conseil estime à l’instar de la décision que les méconnaissances du

requérant quant aux circonstances de sa mort survenue aux Etats-Unis jettent un discrédit sur ses

déclarations dès lors qu’il affirme avoir prévenu quelques mois auparavant ledit journaliste qu’il allait

être tué dans un accident et avoir été arrêté pour ce motif.

4.9. Contrairement à ce qui est invoqué en termes de requête, le Conseil estime que les imprécisions du

requérant quant aux circonstances de son voyage ne sont pas irrelevantes et qu’elles ont pu à bon droit

être relevées par la décision attaquée comme étant un indicateur parmi d’autres du manque de

crédibilité des propos du requérant.

4.10. Le Conseil constate que la requête se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de l’analyse

faite par le commissaire adjoint de la crédibilité du récit produit par le requérant, mais ne développe en

définitive aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués, et à fortiori du bien-fondé des

craintes de ce dernier.

4.11. S’agissant de l’attestation de suivi psychologique, elle repose uniquement sur les déclarations du

requérant et ne peut dès lors suffire à établir la réalité des persécutions alléguées.

4.12. En conséquence, la partie requérante n’établit pas avoir quitté son pays d’origine ou en rester

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que: « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (...), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [...J » .

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi sur la base des

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié.

5.3. Le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice

permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays

d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les

faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de

« sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de

ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b)

de la loi.

5.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.
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5.5. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi. Cette constatation rend inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille onze par:

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


